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• Vendredi 5 mars
de 13 h 15 à 17 h 15

• Samedi 6 mars
de 9 h à 15 h

Journées
Portes

Ouvertes

PRÉSENTATION DES FORMATIONS
C.A.P. - BAC PRO

MENUISERIE - MÉTALLERIE
VISITE DES ATELIERS DE PRODUCTION

● DEMI-PENSION et INTERNAT ●

TARARE

Pas d'augmentation
en vue pour les impôts
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TERRITOIRE

L'Ouest lyonnais rêve
de développement durable
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PORTRAIT

Annie d'Oréfice,
alchimiste de la terre
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AGRICULTURE

Marie-Pierre BOULIGAUD
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AMPHIBIENS
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Comme chaque année
ou presque depuis 2000
près de Tarare, des volontaires
du Centre Ornithologique
Rhône-Alpes ont installé
des filets afin de sauver
les amphibiens qui,
à la saison des amours,
doivent traverser une route
pour gagner leur lieu
de reproduction.

Même si la situation n'est pas aussi sensible qu'à l'automne dernier, les producteurs de lait s'inquiètent
toujours pour leur revenu. L'association des producteurs indépendants réclame une hausse immédiate
des prix et plaide pour la création d'un Office du lait interprofessionnel.

FAIT DIVERS

Accident mortel
de Légny :

un conducteur écroué
page 7

DÉCÈS DU NOURRISSON

Le centre périnatal
de L'Arbresle

mis hors de cause
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Ne plus
mourir
d'amour

Le lait, c'est toujours chaud...’OCCIDENT ne laissera pas passer sans
réagir la publication, la semaine dernière,
du dernier rapport de l’AIEA (Agence
internationale de l’énergie atomique) de
Vienne sur le dossier nucléaire iranien.
Initié par le diplomate japonais Yukiya
Amano — un homme plus strict que son
prédécesseur l’Egyptien Mohammed
Elbaradei — le rapport s’interroge sur un

possible programme secret iranien de développement
d’une ogive nucléaire et critique les autorités de
Téhéran pour ne pas avoir répondu à toutes les
questions des inspecteurs de l’AIEA sur les aspects
potentiellement militaires des recherches nucléaires
poursuivies par les savants iraniens.

Le 21 février 2010, dans un entretien à la chaîne
de télévision NBC, le général David Petraeus, chef
du Centcom (Central Command, commandement
régional américain couvrant le Moyen-Orient et
l’Asie centrale), avait déclaré qu’il était « temps
d’emprunter la voie des pressions » à l’égard de
l’Iran, même si, selon lui, ce pays était encore
relativement loin d’avoir atteint une capacité
nucléaire militaire. Le général susnommé a considéré
que les Etats-Unis d’Obama avaient tout fait pour
trouver une solution amiable à la crise du nucléaire
iranien mais que l’attitude des mollahs les
contraignait à agir de façon plus stricte, à travers des
sanctions (nouveau train) au Conseil de sécurité de
l’ONU.

François Fillon, le Premier ministre de Sarkozy,
n’a pas dit autre chose lors de son déplacement à
Damas, le 20 février dernier, qui a qualifié de
« préoccupant » le dernier rapport de l’AIEA et
affirmé que « la paix passe par un changement
d’attitude du gouvernement iranien ». En décidant
unilatéralement d’enrichir son uranium à 20 %, le
pays perse a franchi une étape vers la production
d’une bombe atomique. Il est à remarquer que la
production d’électricité dans des réacteurs nucléaires
(dont l’Iran ne dispose pas encore) ne requiert qu’un
uranium enrichi à 3,5 %. L’uranium militaire
nécessite un enrichissement supérieur à 90 %, mais
il est techniquement beaucoup plus difficile de passer
de 0 à 20 % que de 20 % à 95 %.

Fait notable, depuis quelques mois, la Russie s’est
rapprochée des puissances occidentales sur ce dossier
sensible. Jeudi 18 février 2010, l’ambassadeur russe
à l’AIEA a cosigné, avec ses collègues américain et
français, une lettre au directeur général, s’inquiétant
du manque de transparence du programme nucléaire
iranien. « Nous sommes très inquiets, a affirmé le
ministre russe des Affaires étrangères, Sergueï
Lavrov, et nous ne pouvons pas accepter le refus
iranien de coopérer avec l’AIEA. » Face à ces
inquiétudes et accusations, le numéro 1 du pouvoir
à Téhéran, le guide de la révolution islamique,
l’ayatollah Khamenei, s’est contenté d’affirmer
« sobrement » qu’elles étaient « dépourvues de tout
fondement » et que le développement d’armes
nucléaires était contraire à la doctrine religieuse de
l’Iran. Cet argumentaire n’est pas neuf.

Aussi la route vers un quatrième train de sanctions
au Conseil de sécurité de l’ONU paraît-elle
relativement déblayée, encore qu’elle risque d’être
longue et semée d’embûches. D’abord, rien ne
garantit que la Chine n’y opposera pas son veto.
L’Empire du Milieu a, actuellement, moult sujets
d’irritation vis-à-vis des Etats-Unis d’Obama.
Ensuite, même sans veto, les neuf voix nécessaires
(sur les quinze membres que comprend le Conseil)
sont loin d’être acquises. Des pays comme le Brésil,
le Liban ou la Turquie ont déjà fait part de leurs
réticences. En revanche, il apparaît quasi certain que
l’Union européenne prendra prochainement son
propre train de sanctions. Paris et Washington se
concertent en permanence pour convaincre les autres
membres permanents du Conseil de sécurité des
Nations unies de la nécessité de ces nouvelles
sanctions à l’encontre de l’Iran. Ces dernières, déjà
votées par la Chambre des représentants et le Sénat
aux Etats-Unis, devraient frapper essentiellement le
corps des gardiens de la révolution, les pasdarans,
responsables de la répression en Iran et du
programme nucléaire.

Véritable Etat dans l’Etat, cette caste contrôle un
réseau d’entreprises dépendant du secteur
énergétique ou des transports, à commencer par
l’aéroport de Téhéran. La Russie et la Chine refusent
néanmoins, à ce jour, d’envisager des sanctions
« paralysantes » telles que l’arrêt de toute livraison
de carburant raffiné à l’Iran, qui ne produit que du
pétrole brut. Le premier objectif visé par ce train de
sanctions serait de montrer aux dirigeants chiites
leur isolement international et d’accentuer le fossé
entre les pasdarans et la population iranienne. Le
second consisterait à dissuader les entreprises
étrangères de commercer avec l’Iran, le coût à payer
devenant bien trop élevé pour elles. Il est à noter
qu’avant même d’être édictées, ces mesures
contraignantes affichent leurs premiers résultats. Des
entreprises allemandes de premier plan, partenaires
privilégiées de l’Iran, reculent désormais devant
l’obstacle. L’industriel Siemens, les géants de
l’assurance Allianz, Munich Re et Hannover Re ont
annoncé qu’ils allaient cesser toute coopération avec
Téhéran. Le bras de fer continue...

Juste la bombe...
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